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Cette infolettre mensuelle vous est adressée par le point de contact national du réseau judiciaire européen 

en matière civile et commerciale, magistrat au ministère de la Justice. Elle comprend des points réguliers sur 

 les nouveaux textes européens et les rendez-vous du 

réseau à ne pas manquer.  
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Focus : le podcast sur la coopération judiciaire 
  

   

Le ministère de la Justice et ses partenaires, membres du réseau judiciaire européen en matière civile 

et commerciale (RJECC), lancent le podcast «  ».  

La série a pour objectif de donner les clefs de compréhension aux praticiens du droit pour l'application 

des instruments européens en matière civile et commerciale. Elle offre des informations pratiques aux 

magistrats, avocats, notaires, huissiers de justice ou encore greffiers confrontés à des dossiers 

transfrontières.  

En 15 épisodes de 6 à 10 minutes, des experts en droit apportent un éclairage précis sur la circulation 

des décisions de justice et des actes authentiques, les règles de compétences juridictionnelles ou 

encore la détermination de la loi applicable dans un litige. 

  

mailto:rjecc.dacs@justice.gouv.fr
http://www.justice.gouv.fr/europe-et-international-10045/entraide-civile-internationale-11847/le-reseau-judiciaire-europeen-en-matiere-civile-et-commerciale-34331.html
http://www.justice.gouv.fr/europe-et-international-10045/entraide-civile-internationale-11847/le-reseau-judiciaire-europeen-en-matiere-civile-et-commerciale-34331.html


C  », 

cofinancé par la Commission européenne, qui vise à promouvoir le RJECC auprès des praticiens du 

droit.  

Retrouvez le site Justice.gouv.fr et sur  (Spotify, 

Deezer, Podcast Addict, Amazon Music). 

 

  
Actualité : Refonte des règlements Obtention des preuves et Signification 

et notification d'actes 

  

    
Depuis le 1er juillet 2022, deux textes majeurs en matière de coopération judiciaire sont entrés en 

application. Les maîtres-mots de ces refontes sont : améliorer, accélérer et digitaliser. 

règlement (UE) 2020/1783 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 

relatif à la coopération entre les 

preuves en matière civile ou commerciale, dit Règlement Obtention des Preuves, qui remplace et 

abroge le règlement (CE) n°1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001.  

Grâce à ce nouveau texte, 

ourra ainsi faire exécuter directement une 

se de la part de 

dra struction 

sur son territoire.   

Ensuite, le règlement (UE) 2020/1784 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relatif 

à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en 

matière civile ou commerciale qui remplace et abroge le règlement (CE) n°1393/2007 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 novembre 2007. 

A partir de maintenant

effectuées par voie électronique, sous réserve du consentement préalable du destina

du destina  

Le passage au tout numérique (demandes, accusés de réception électronique, etc.) sera mis en place 

progressivement et deviendra obligatoire à compter de 2025.  

Toutes les informations utiles et les autorités compétentes dans les différents Etats membres 

concernant ces nouveaux règlements ont été mises en ligne début juillet sur le Portail e-justice : 

Signification ou notification des actes (refonte) et Obtention des preuves (refonte) 

  

   

Retrouvez des renseignements complémentaires sur ces procédures ainsi que sur les 

modifications et nouveautés apportées par les nouveaux règlements dans la série de podcasts Droit 

 

des preuves, Me Lionel Decotte, huissier de justice et Mme Karima Zouaoui, magistrate, offrent des 

conseils aux praticiens pour mieux appréhender les changements à venir. 

  

http://www.justice.gouv.fr/europe-et-international-10045/la-justice-europeenne-10282/droit-vers-leurope-le-podcast-sur-la-cooperation-judiciaire-34497.html
https://smartlink.ausha.co/droit-vers-l-europe-un-podcast-du-ministere-de-la-justice
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R1783&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R1784&from=EN
https://e-justice.europa.eu/38580/FR/serving_documents_recast
https://e-justice.europa.eu/38581/FR/taking_evidence_recast
http://www.justice.gouv.fr/europe-et-international-10045/la-justice-europeenne-10282/droit-vers-leurope-le-podcast-sur-la-cooperation-judiciaire-34497.html
http://www.justice.gouv.fr/europe-et-international-10045/la-justice-europeenne-10282/droit-vers-leurope-le-podcast-sur-la-cooperation-judiciaire-34497.html


   
  

Consultation : Le projet de code de droit international privé 
  

   

Le 31 mars dernier, le groupe de travail chargé de réfléchir à la codification du droit international privé 

a remis un projet de code de droit international privé, accompagné d rapport, à Éric Dupond-

Moretti, garde des Sceaux, ministre de la Justice. 

 

Fruit des travaux de ce groupe, le projet de code de droit international privé est composé de six livres 

gles applicables en la matière.  

-prenantes sur ce projet de code, la direction des affaires 

civiles et du sceau du ministère de la Justice a ouvert récemment une consultation publique en vue de 

déterminer les éventuelles prochaines étapes. Cette consultation est divisée en trois grandes parties : 

l  en droit international privé, la deuxième 

invitant à faire des commentaires généraux sur le projet de code et la troisième pour faire des 

commentaires article par article.  

Pour participer à la consultation, veuillez envoyer vos commentaires sur le projet de code de droit 

consultation-codedip.dacs@justice.gouv.fr en utilisant le 

document Word. Les commentaires qui ne respecteraient pas ce format ne seront pas pris en compte. 

La consultation sera ouverte .  

Pour plus d'informations sur le projet et sur la consultation, vous pouvez consulter le site 

Textes.justice.gouv.fr.  

  

  
 

  
      

  
Jurisprudence européenne 

  

   

Une 

la procédure ne saurait être considérée comme étant un « requérant ». CJUE, 2 juin 2022, SR / EW, 

affaire C-196/21 

 

Le litige concerne une procédure de divorce en Roumanie entre deux époux. La juridiction de première 

instance roumaine prononce le divorce, partage la responsabilité parentale, fixe la résidence de l'enfant 

commun chez la mère et condamne le père à payer une pension alimentaire. Les époux font appel de 

cette décision. Au cours de l'appel, le frère, r et le grand-

à intervenir au soutien de l'époux. Ces intervenants résident en France.  

 

La juridiction d'appel juge

époux étaient tenus 

juridiction en vue de leur notification aux intervenants à la procédure, conformément aux dispositions 

du règlement n°1393/2007i. aduction en langue française 

 

 

Pour établir qui doit supporter les frais de traduction aux fins de notification des actes, la juridiction 

de renvoi sol  requérant » 

5 du règlement n°1393/2007.  

  

http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/projet_code_droit_international_prive.pdf
http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/rapport_code_DIP_mars_2022%20.pdf
mailto:consultation-codedip.dacs@justice.gouv.fr
http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/consultation_codification.docx
http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-le-projet-de-code-de-droit-international-prive-34487.html
http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-le-projet-de-code-de-droit-international-prive-34487.html
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=FEC4C9C8A9517DB23EDE29D4C93629D5?text=&docid=260188&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=728440
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=FEC4C9C8A9517DB23EDE29D4C93629D5?text=&docid=260188&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=728440


 

Le règlement ne contenant aucune définition de la notion de « requérant », la Cour annonce faire une 

interprétation de celle-ci à la lumière du contexte ainsi que des objectifs poursuivis par le texte. Elle se 

fonde notamment sur le rapport explicatif de la Convention relative à la signification et à la notification 

des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale du 26 mai 1997. Ledit rapport 

explicatif 

 

 

Par conséquent, la Cour de justice considère que l'article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) 

n°

judiciaires à des tiers qui demandent à intervenir à la procédure, cette juridiction ne saurait être 

considérée comme étant le « requérant », au sens de cette disposition. En outre, elle estime que si une 

, 

l de garantir un juste équilibre entre les intérêts du requérant et ceux du 

 tel que le règlement le prévoit ne pourrait être accomplie. 

 

, paragraphe 2, du règlement n°

procédure, cette juridiction ne saurait être considérée comme étant le « requérant », au sens de cette 

disposition. 

 

Naufrage du Prestige :  ne peut 

empêcher la dommages causés 

par la marée noire. CJUE, 20 juin 2022, London Steam-

Limited (grande chambre), affaire C-700/20 

 

En 2002, le pétrolier Prestige a fait naufrage aux larges des côtes espagnoles causant des dommages à 

celles- a notamment 

opposé Espagne. 

 

 engagé des actions civiles devant les juridictions espagnoles contre le 

oles ont déclaré 

 

 

Cette procédure 

a abouti à une sentence arbitrale selon laquelle les demandes indemnitaires introduit

devant les juridictions espagnoles 

arbitrale a conclu que, conformément à une 

», la responsabilité reur ne pouvait être 

paiement préalable à celui-ci des dommages par les propriétaires du navire. 

demandé et obtenu un arrêt des juridictions britanniques reprenant les termes de la sentence arbitrale. 

 

 

Par ailleurs, l a décision espagnole 

ordonnant La juridiction britannique a fait droit à cette 

  a décidé de poser à la Cour de justice 

des questions préjudicielles en interprétation du règlement n° 44/2001 dit 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=261144&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1725243
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=261144&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1725243


« Bruxelles I »ii. Elle a, en substance, interrogé la CJUE sur le point de savoir si cette reconnaissance 

- nant les termes de la 

sentence arbitrale et dont les effets sont inconciliables avec ceux . 

 

Dans son arrêt de grande chambre, la Cour dit pour droit que le règlement n°44/2001 doit être 

 État membre, à la reconnaissance 

premier État membre sans méconnaître les dispositions et objectifs fondamentaux de ce règlement. 

les règles relatives à la litispendance.  

 

directe en responsabilité intentée par la victime serait de nature à priver cette dernière de la réparation 

  Cour constate que 

les deux procédures considérées, à savoir la procédure 

Londres, non seulement opposaient les mêmes parties mais avaient de surcroît le même objet et la 

même cause. La Cour veille, en substance, à ce que ces dispositions et objectifs fondamentaux ne 

destinée à ce que les termes de la sentence arbitrale soient repris dans une décision de justice. 

 

Pour finir, la Cour rappelle que  44/2001iii doit être interprété en ce 

4, point 3iv, de ce règlement ne s

reprenant les te une décision 

État membre ne saurait être refusée en raison de sa contrariété avec 

 . Elle 

rappelle que le législateur a entendu r

règlement.  

 

      
  

 
  

      
  

  Karima ZOUAOUI, Première vice-présidente, chargée de la coordination du pôle civil, 

 

 

Vous avez été point de contact national du RJECC, en quoi consistait votre rôle ? 

 

  



de ce réseau qui a un peu plus de 20 maintenant, né en 

consolider ce qui avait été mis en place par le premier point de contact Gabrielle VONFELT, à qui je 

rends hommage, 

contact.  

 

européen pour la coopération judiciaire civile et commerciale. Dépourvu de toute attribution à 

caractère obligatoire, il est, comme le disait le commissaire européen à la justice Franco FRATTINI en 

2007, « un outil très utile à la construction d une culture judiciaire commune européenne », en bref un 

instrument de « soft power » pour consolider la conscience collective d un espace judiciaire européen, 

à l poque, de sécurité, de justice et de liberté.  

 

En effet, pour une application efficiente des règlements européens de coopération, le point de contact 

se tient à disposition tant des acteurs nationaux de la coopération judiciaire civile et commerciale de 

son Etat que des acteurs des autres Etats membres 

nationaux européens et leurs juridictions.  

 

Parallèlement, il participe activement au dialogue instauré par la Commission européenne qui a fait du 

RJECC un lieu destiné à règlements européens de coopération tant par 

les autorités centrales que les juridictions et 

les éventuelles révisions.       

 

Comment avez-vous réussi à assurer du lien entre les différents réfé

représentants de chaque profession ? 

 

Initialement dédié à la seule institution judiciaire nationale, le point de contact avait pour mission de 

ion des règlements 

européens à des situations individuelles dont la justice est saisie.  

 

, voire , 

en premier lieu par les magistrats et en second lieu par les professions du droit. Fort heureusement, en 

changé.    

 

Pour ma part, dès ma prise de fonction en 2005, avec le soutien du directeur des affaires civiles et 

Sceau, Marc GUILLAUME

Tous les chefs de cours se sont montrés très actifs pour leur désignation de référents. Je tiens également 

 

 

professions du droit.  

 



ofessions du droit, avocats, huissiers et notaires 

règlement sur la notification/signification des actes.  

 

leur connaissance et leur pratique des règlements. Là encore, je rends hommage à leurs instances 

nationales, le Conseil National des Barreaux, notamment Géraldine CAVAILLE, le Conseil Supérieur du 

Notariat, notamment Christine MERTENS et la Chambre nationale des Huissiers de justice avec 

notamment Gabriele MECCARELLI, qui se sont montrés très investis avec leur précieuse expertise.  

 

est apparue la volonté, conforme à celle de la Commission européenne, de porter sous PFUE 2008, la 

révision du règlement relatif au RJECC p  

 

avocats, notaires, huissiers de justice, qualifiés à tort de « cheval de Troie » d acteurs privés du marché 

du droit dans un réseau public europé

des institutions représentatives européennes des professions du droit et de la volonté de la 

Commission européenne de porter cette ouverture, nous sommes parvenus avec Claudine JACOB à qui 

première lecture au Parlement européen en décembre 2008.   

 

Je me félicite que la réflexion interprofessionnelle et transversale sur les pratiques des règlements des 

 soft 

power » du RJECC, renforçant davantage notre culture judiciaire commune.   

 

La commission européenne dispose ainsi de tout

vile et 

commerciale.   

 

-vous que le réseau 

puisse être utile aux magistrats et aux services de greffe ?  

 

Ce réseau vient au soutien des magistrats et des greffes pour appliquer avec rapidité et efficacité les 

règlements. Pourtant, nous nous heurtons à un paradoxe : à la fois, nous avons toutes et tous accru 

notre connaissance des règlements européens notamment avec le guide méthodologique européen du 

RJECC, le guide français et la Newsletter du point de contact et pourtant, nous pratiquons peu les 

règlements.  

 

A cela 

qu devraient 

sensibiliser  

 

Pour finir, quel conseil donneriez-vous à des praticiens qui souhaitent acquérir des réflexes pour faire 

une bonne application des instruments européens de coopération ? 



 

se tourner vers le point de contact national qui fournira aux praticiens du droit, documentation, guide 

méthodologique et recherches jurisprudentielles si nécessaire. La réactivité de tous les points de 

 

 

20 ans de R

fonctionne en automaticité sur les règlements européens. uis et les félicite de préserver et 

poursuivre la construction de notre espace judiciaire européen et notre bien collectif: une culture 

européenne judiciaire commune.    

 

 

   

 

 
AGENDA 

 

   

rjecc.dacs@justice.gouv.fr 

Conférence sur le règlement Bruxelles II ter, co-organisée par la Commission européenne et le 

Parlement européen  à Bruxelles et en ligne, le 8 septembre 2022. Interprétation en français. 

Programme et inscription sur ce lien. 

 

séminaires sur le réseau judiciaire européen et la pratique du droit 

européen. Ne manquez pas ces séminaires qui vous fourniront les outils pratiques pour traiter les 

dossiers transfrontières et porteront sur:  

 Paris : séminaire sur les procédures civiles et commerciales transfrontières, le 23 septembre 

 

 Montpellier : séminaire sur les dossiers familiaux transfrontières, le 7 octobre 2022, à la cour 

 

 Rennes : séminaire sur les procédures civiles et commerciales transfrontières, octobre 2022 

 Reims : séminaire sur les procédures civiles et commerciales transfrontières, le 25 novembre 

 

 

  

      

   

  

  

 

  

mailto:rjecc.dacs@justice.gouv.fr
https://ep-events.secure.europarl.europa.eu/europarl/HLC_EU_FAMILY_LAW/e/lk/k/


LIENS UTILES 
  

 Version en vigueur du compendium en matière civile et commerciale (édition 2018) 

 Portail e-justice 

civile et commerciale  

 Fiche sur le Portail e- -19 

commerciale sur le Portail e-justice. 
 Page RJECC sur le site Justice.gouv.fr 

  

Retrouvez les anciennes newsletters RJECC sur le site de la DBF. 

Souscrivez à la newsletter : rjecc.dacs@justice.gouv.fr  

  

  

 
  

      

  

 
Ce projet a été cofinancé par le Programme Justice (2014-2020)  

de la Commission européenne 
  

This document has been prepared for the European Commission however it reflects the views only of the authors, and the 

Commission cannot be held responsible for any use which may be made of the information contained therein. 

  

  

 
 

 
   
 

Direction de publication : Direction des affaires civiles et du Sceau 

Contact : rjecc.dacs@justice.gouv.fr 

 

 

i Règlement (CE) n° 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à 

la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale 

(signification ou notification des actes) 
ii Règlement (CE) n° 44/2001du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance 

et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale 
iii Qui permet de refuser de reconnaître ou exécuter une décision si cette reconnaissance ou cette exécution est 

 
iv Qui permet de refuser de reconnaître ou exécuter une décision si elle est inconciliable avec une décision rendue 

embre requis. 
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